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        « Une
        entreprise est une personne vivante. L’obsession d’un créateur
        d’entreprise est qu’elle puisse survivre à elle-même dans un monde où
        tout évolue. »


        Jean Gandois
Président du conseil
        national 
du patronat français 1994 à 1997
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        L’usine de la Compagnie des Compteurs à
        Montrouge


        « Présentes partout, même dans des villes
        médiocres, les historiens détectent les industries à l’avance. Même
        dans ces villes que l’on voudrait oisives, se chauffant au soleil, les
        industries surgissent partout. Elles ressemblent à mille feux allumés
        à la fois, fragiles dans un très vaste champ d’herbes séchées. Ces
        feux peuvent s’étendre ou s’éteindre, mais pour reprendre plus loin.
        Il suffit que le vent souffle d’un côté ou de l’autre. »


        Fernand Braudel
La
        Méditerranée et le midi méditerranéen 
à l’époque de Philippe
        II
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        Le parcours centenaire de la Compagnie des
        Compteurs. Une illustration des stratégies de développement de
        l’industrie française (1872-1987)


        Il est étonnant
        qu’une grande entreprise plus que centenaire, comme la Compagnie des
        Compteurs, n’ait fait l’objet que de très peu de travaux historiques
        jusqu’à la fin du xxe siècle[1] : un bref « Historique de
        la Compagnie des Compteurs » par son ancien directeur scientifique[2] et un court chapitre de ma thèse sur
        l’investissement de la CdC en électronique et en informatique au cours
        des années soixante[3].


        Voila donc une grande
        inconnue de l’Histoire, une firme française qui a traversé trois
        « révolutions industrielles », enfin dévoilée grâce au considérable
        labeur de Paulette Giguel. Une œuvre qu’elle a menée avec ténacité,
        motivée à la fois par son lien affectif avec le groupe où elle fut
        salariée pendant la majeure partie de sa carrière, par sa curiosité
        proprement historique pour l’évolution d’une entreprise grandie et
        métamorphosée sous trois républiques successives, par sa volonté de
        voir clair dans ce destin collectif bouleversé depuis quarante-cinq
        ans par l’absorption dans Schlumberger.


        Son apport essentiel
        est la connaissance détaillée, non seulement d’une entreprise, mais
        d’un ensemble d’entreprises, depuis les nombreux ateliers de mécanique
        rassemblés progressivement par les fondateurs jusqu’aux grands groupes
        fortement impliqués dans la politique industrielle et les
        restructurations des années 1960 à 1980. L’épopée de ces firmes,
        narrée par Paulette Giguel, permet de mieux comprendre la cohérence,
        la véritable symbiose à l’œuvre dans le développement conjoint des
        énergies et de la mécanique – une parfaite illustration du modèle de
        « système technique » de Bertrand Gille[4].


        La première partie,
        « De l’atelier artisanal à l’entreprise industrielle » (1872-1912),
        explore en réalité les racines beaucoup plus anciennes de la « filière
        gaz » et de la petite ou moyenne industrie parisienne. C’est sous le
        Second Empire que se formèrent les fondateurs de la future CdC,
        Gabriel Chamon en premier lieu, dans les métiers de la métallurgie et
        de la mécanique de précision. Paulette Giguel fait revivre ces
        techniciens, ces ateliers, ce tissu de relations à la fois
        professionnelles et familiales sur lequel se fondera la stratégie de
        croissance externe qui caractérisera la compagnie durant toute son
        existence. Les personnalités humaines sont évidemment au premier plan
        de cette histoire : experts, entrepreneurs, investisseurs,
        négociateurs, s’activent entre notaires, banquiers, parents, alliés et
        concurrents, office des brevets et ateliers de fabrication,
        fournisseurs et clients. Dès le dernier quart du xixe siècle, la compagnie
        commence à la fois à recruter des ingénieurs et à s’internationaliser
        en s’implantant dans des pays voisins, tout en conservant la culture
        de vieille entreprise ouvrière et paternaliste héritée de ses débuts.
        L’historien le plus contemporanéiste comme le passionné de patrimoine
        industriel prend plaisir, au fil des pages, à visiter ce monde presque
        disparu aujourd’hui.


        Sous le signe du
        « paternalisme capitaliste », la deuxième partie (1912-1944) décrit
        comment, dans ces Trente Troublées, la firme
        manœuvre pour conserver son acquis, poursuivre son expansion et
        explorer des voies nouvelles. De celles-ci la plus connue est la
        télévision, avec la figure emblématique de René Barthélémy[5] ; elle accompagne une diversification dans le
        secteur de l’audio-visuel, qui semble préfigurer bien des
        reconfigurations plus récentes : dans les technologies de
        l’information, la CdC parie sur la recherche-développement interne
        autant que sur les accords de brevets. Une partie importante du
        travail de Paulette Giguel porte sur les aspects immobiliers du
        développement de l’entreprise : création et évolution du site de
        Montrouge, implantations en Province. Le chapitre sur le second
        conflit mondial apporte un complément utile aux travaux récents sur
        les entreprises françaises sous l’Occupation[6].


        La troisième partie
        (1945-1970) décrit à la fois la vie interne, les stratégies et les
        structures de ce grand conglomérat qui, tout en conservant sa culture
        d’entreprise et ses stratégies de croissance par diversification
        mesurée, évolue entre l’état et le marché, le changement social et les
        nouvelles conditions de l’innovation dans les Trente Glorieuses. Tendant
        « vers l’entreprise managériale » dans les années 1960, le groupe
        multiplie les efforts pour moderniser sa gestion en même temps que ses
        techniques.


        La CdC offre un
        excellent terrain pour étudier le changement technique autour de ses
        métiers de base : le comptage et la mesure. Fondés à la fois sur la
        mathématisation du monde à l’époque moderne et sur les nécessités de
        la vente en masse de fluides dans la civilisation urbaine, le comptage
        et la mesure ont d’abord été matérialisés par la mécanique de
        précision, avant que celle-ci ne soit progressivement supplantée par
        l’électronique. En même temps, comptage et mesure deviennent des
        éléments indispensables des dispositifs automatiques : la
        « cybernétique » consiste en effet à mesurer l’écart par rapport à une
        norme et à réduire cet écart pour contrôler un système – qu’il
        s’agisse d’une centrale nucléaire, d’un réseau électrique ou gazier,
        d’un missile ou d’une économie. Tout incite donc la CdC, vers 1960, à
        investir dans ces nouvelles activités. D’autant que les grands
        programmes de l’État français leur ouvrent des débouchés. Reste à
        trouver les aptitudes gestionnaires et commerciales correspondantes,
        ainsi que les capitaux nécessaires pour suivre la croissance rapide de
        ces secteurs, car la rentabilité affaiblie de la CdC, surchargée de
        filiales conservant toutes leurs personnels dirigeants, ne permet pas
        l’autofinancement. C’est là que la compagnie trouve ses limites et
        doit se résoudre à passer sous le contrôle de Schlumberger. Paulette
        Giguel, qui avait consacré à Schlumberger son mémoire de maîtrise, a
        bien fait de reprendre celui-ci en le résumant pour en faire un
        dernier chapitre sur la période 1970-1987.


        De nombreux tableaux
        apportent des vues d’ensemble fort bienvenues, qu’il s’agisse d’arbres
        généalogiques, de listes d’actionnaires, d’organigrammes de fonctions
        ou de participations, de synthèses comptables et financières. S’y
        ajoute un véritable trésor d’illustrations : une quarantaine de
        photographies d’usines, d’ateliers, de personnels au travail et
        d’installations de prestige ; et une collection de publicités qui
        témoignent de l’évolution des techniques et de leurs marchés, réels ou
        envisagés. Chacune de ces images mériterait une analyse ou un
        commentaire approfondi, et les étudiants d’aujourd’hui ou de demain y
        trouveront certainement de nouveaux sujets !


        L’accès aux sources
        posait de grandes difficultés. On trouve certes à la Bibliothèque
        nationale de France divers documents officiels publiés par la CdC, en
        particulier des procès-verbaux d’assemblées générales et des rapports
        d’exercice ordinaire, ainsi que les habituels supports de
        communication. Quelques concurrents ou partenaires de la CdC, comme
        Bull et certaines banques, ont heureusement conservé des dossiers sur
        ce groupe. Mais les archives de la CdC étaient peu accessibles : on
        pouvait en consulter une partie, y compris le Bulletin CdC (1951-1970),
        stockée dans un sous-sol de Schlumberger à Montrouge, à condition de
        savoir qu’elles existaient et d’avoir des accointances internes. Cela
        jusqu’à la cession du site de Montrouge, au milieu des années 2 000, à
        un groupe américain (Carlyle) d’ailleurs fortement investi dans le French bashing et la guerre
        d’Irak de l’ère G. W. Bush.


        Paulette Giguel a su
        intéresser à ses recherches la Direction de la Communication de
        Schlumberger Ltd, qui l’a laissée libre d’exploiter ces trésors et
        d’en sauvegarder le maximum. Joignons nos remerciements aux siens à
        l’adresse des personnes qui ont contribué à sauver archives et
        appareils anciens. Félicitons-la surtout pour cette recherche
        persévérante et pour son résultat, ce livre qui fait entrer dans
        l’historiographie une grande société française.


        Pierre Mounier-Kuhn
Chargé de recherche
        au CNRS 
Université Paris-Sorbonne (Paris 4)
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Préface de Dominique Barjot

        

        Un apport majeur à l’histoire industrielle
        de la France


        Issu d’une thèse de
        doctorat d’histoire, conduite sous la direction du regretté Jacques
        Marseille puis par Michel Margairaz, son successeur à la Sorbonne, ce
        livre offre un intérêt majeur. Il apporte des informations totalement
        inédites. Elles le sont dans des domaines aussi variés que l’histoire
        du capitalisme familial (à travers les figures de Gabriel Chamon, puis
        de son fils Ernest, et enfin de ses petits-fils, Pierre Heeley et
        Marcel Boyer), celle, industrielle, de l’eau, de l’électricité et du
        gaz en France (et même en Europe), celle de l’émergence des
        technologies nouvelles, d’abord l’électronique, puis la télévision,
        voire le cinéma, enfin l’informatique. On y observe, en outre, une
        étude financière éclairante et nombre d’éléments de l’histoire sociale
        et même syndicale de la Compagnie des Compteurs, que seule
        l’expérience vécue a pu conférer.


        En effet, ancienne
        secrétaire de direction au sein du groupe de la Compagnie des
        Compteurs puis de Compteurs Schlumberger, Paulette Giguel, offre un
        exemple de ces professionnels qui, au terme d’une carrière bien
        remplie, s’engagent à consacrer des années de leur retraite à des
        études supérieures contrariées par une entrée précoce dans la vie
        active. Elle a gravi ainsi, entre 1992 et 2010, toutes les étapes qui
        mènent au doctorat : ESEU (1992), licence (1997), puis maîtrise
        d’Histoire (1999), celle-ci consacrée d’ailleurs à Schlumberger, DEA
        (2002), puis doctorat (2010). Merci à Jacques Marseille d’avoir fait
        confiance à Paulette Giguel et, jusqu’à l’extrême limite de ses
        forces, de l’avoir pilotée. Le livre touche à des sujets
        particulièrement intéressants et originaux : l’histoire du
        parapétrolier, de l’ingénierie et du service public concessionnaire,
        celle aussi de l’installation de réseaux d’énergie. La Compagnie des
        Compteurs y apparaît très mal connue mais néanmoins très importante
        pour une écriture de l’histoire industrielle de la banlieue
        parisienne.


        Le livre de Paulette
        Giguel aborde des problèmes essentiels : relations avec les milieux de
        la Haute banque (les Rostand), le rôle de l’entrepreneur (innovateur
        plutôt qu’inventeur), l’association entre le commercial, le financier
        et l’ingénieur, celui des réseaux d’entreprises (sous-traitance et
        cotraitance) et sociaux (le conseil d’administration, les ingénieurs),
        le monopole naturel et ses effets (biaisés par la logique de trust ?),
        les ruptures historiques et leurs facteurs, (les nationalisations,
        l’américanisation), la théorie des contrats, les processus de
        diversification (contradiction entre croissance conglomérale et
        logique de filière). L’ouvrage de Paulette Giguel offre une
        monographie exemplaire à la fois en termes de performances, de
        stratégies et de structures. Elle illustre bien le passage de la firme
        entrepreneuriale à l’entreprise managériale durant les années 1960 : à
        cet égard « l’entrée en lice de la Banque de Paris et des Pays-Bas »
        paraît décisive. Elle offre un modèle social spécifique, à savoir un
        paternalisme productiviste et rationalisant. À remarquer, en outre, la
        très bonne analyse de l’évolution de la rentabilité. La marge
        d’exploitation s’élève jusqu’en 1896, puis stagne, tandis que la
        rentabilité financière, continue de s’accroître au prix d’une
        réduction de l’indépendance financière. La Première guerre mondiale,
        marquée par une forte érosion des fonds propres à partir de 1916,
        ouvre une période plus difficile. L’inflation, de 1921 à 1929, puis de
        1936 à 1939, entraîne une dévalorisation des fonds propres et une
        montée de l’endettement. Plus sérieuse apparaît l’épreuve du Second
        conflit mondial : la reprise de la rentabilité financière, de 1944 à
        1950, fait long feu. La firme conserve une rentabilité convenable
        jusqu’en 1957, puis celle-ci s’effondre jusqu’en 1972. Le milieu des
        années 1950 marque, à l’évidence, le point de départ d’un déclin
        consécutif à la montée de l’endettement à long terme de l’entreprise,
        qui y perd son indépendance.


        L’ouvrage débouche
        sur des conclusions intéressantes. En premier lieu, la Compagnie des
        Compteurs est née de l’esprit d’entreprise d’un jeune contremaître
        ferblantier, Gabriel Chamon. L’acquisition à tempérament d’un atelier
        de ferblanterie lui a permis de saisir une opportunité technique, le
        comptage du gaz, avec des possibilités faciles d’extension vers l’eau
        et l’électricité. Il s’associe à des amis, issus du même milieu, celui
        des artisans parisiens. Rapidement passé à la société anonyme par
        actions, il doit faire face à la concurrence de maisons solidement
        installées depuis des décennies. Il y répond par une stratégie de
        croissance externe, faite à la fois de protection industrielle,
        d’ententes, de traités et par des prises de participations.
        L’acquisition d’un château en Seine-et-Marne par Gabriel Chamon le
        fait dénoncer comme un « trust » par la CGT alors qu’il cherche, avant
        tout, à constituer une dynastie familiale industrielle. En 1912, il a
        atteint son but : la Compagnie des Compteurs, non seulement est
        présente dans le comptage du gaz, de l’eau et de l’électricité, mais
        elle a été aussi transmise à ses héritiers (son fils Ernest et son
        gendre, George Heeley).


        Les années de
        l’entre-deux-guerres sont plus difficiles. Même si la Première guerre
        mondiale voit une réorientation vers les fabrications de guerre, la
        reconversion se heurte à des tensions sociales plus fortes. La
        relocalisation sur un seul site industriel à Montrouge s’accompagne
        d’efforts pour appliquer l’organisation scientifique du travail et
        d’une recherche de diversification hors de son domaine du comptage et
        de fournisseur de matériels d’usines. La société rachète une part des
        actifs de Pathé Cinéma, dans le cadre d’un syndicat de repreneurs
        (CFTH, Groupe Mercier, AFC) ; elle se lance dans la radiodiffusion (en
        tant que créancière de la société Péricaud) et dans la télévision sur
        une initiative personnelle d’Ernest Chamon, fils du fondateur, en
        1928. Après une mobilisation éphémère, en 1939-1940, au service de
        l’effort de guerre français, les autorités allemandes, bien informées
        des activités de l’entreprise, s’intéressent de près à celles de René
        Barthélémy, en matière de télévision. Ernest Chamon est cependant
        accusé par les Allemands de résistance et de sabotage économique et
        incarcéré à Fresnes. Une fois libéré, l’entreprise sous son empreinte,
        regroupe ses ateliers et refrène quelque peu son paternalisme que
        condamne le travail à la chaîne.


        Enfin, les Trente
        glorieuses voient se succéder espoirs et déceptions. Pierre Heeley et
        Marcel Boyer assurent une reprise vigoureuse sur un marché en
        expansion mais l’adaptation des méthodes et des moyens de production
        se ressent du climat social français avec les grandes grèves de 1947.
        Tout en introduisant de nouvelles technologies venues des États-Unis,
        la Compagnie des Compteurs adopte une stratégie conglomérale. À la fin
        des années 1960, elle emploie 7 300 salariés et constitue la société
        mère d’un groupe de près de 20 000 personnes. Alors que le Comptoir
        d’Escompte de Paris était présent au sein du conseil d’administration
        depuis les années 1910, la Banque de Paris et des Pays-Bas (BPPB)
        devient le principal actionnaire de la CdC en 1961, prémices du
        retrait familial, confirmé par le renoncement de Pierre Heeley à son
        mandat de président-directeur général le 2 juillet 1968, le jour de
        ses 70 ans. Situation propice à une OPE (offre publique d’échange),
        lancée avec le soutien de la BPPB, la multinationale pétrolière,
        Schlumberger Limited, prend le contrôle de la Compagnie des Compteurs,
        dont les activités industrielles sont regroupées en 1970 au sein d’une
        filiale Compteurs Schlumberger, transformée en Schlumberger Industries
        en 1983. En définitive, le livre de Paulette Giguel constitue un
        travail très érudit et servi par des illustrations d’un grand
        intérêt : organigrammes, plans d’usines et surtout photographies
        inédites.


        Dominique Barjot
Professeur d’Histoire économique
        contemporaine
Université Paris-Sorbonne (Paris 4)

      

      

Introduction

        

        La Compagnie des
        Compteurs, au cours de sa trajectoire centenaire, a franchi les étapes
        qui lui ont permis de devenir une grande entreprise. Attractive pour
        la multinationale parapétrolière d’origine française, Schlumberger
        Limited en faisait sa filiale en 1970, destinée à poursuivre les
        diverses activités industrielles jusqu’à l’aube du xxie siècle.


        La Compagnie des
        Compteurs est née de l’esprit d’entreprendre d’un jeune contremaître
        ferblantier, repreneur en 1872 d’un petit atelier artisanal, devenu
        successivement la Maison M. Nicolas & G. Chamon, puis la société
        M. Nicolas, G. Chamon, Foiret & Cie avant de s’insérer dans la
        filière du comptage et de la mesure, solidement implantée dans l’Est
        parisien, sous une raison sociale représentative :


        « Compagnie pour la fabrication des
        compteurs et matériel d’usines à gaz
Réunion des Maisons M.
        Nicolas, G. Chamon, Foiret & Cie, Siry, Lizars & Cie
J.
        Williams, Michel & Cie »
29-31-33, rue Claude Vellefaux à
        Paris Xe


        Le transfert en 1923
        de l’ensemble des activités parisiennes dans une usine moderne,
        construite de toutes pièces sur terrains maraîchers acquis, entérine
        l’accession de la Compagnie des Compteurs au statut de grande
        entreprise de renommée internationale. Au fil des décennies affectées
        ou bénéficiaires de la conjoncture économique sociale et politique,
        elle poursuit son expansion industrielle, immobilière, géographique,
        technologique. S’honorant d’être partie intégrante du bassin d’emploi
        de la banlieue parisienne, elle annonce en 1970 un effectif de près de
        20 000 personnes. Communément dénommée la CdC ou les Compteurs de
        Montrouge, l’entreprise apparaît avoir contribué, de façon notoire, à
        l’élaboration de l’histoire du patrimoine industriel français et, plus
        spécifiquement, de celui du département des Hauts-de Seine.


        L’opportunité d’un
        accès aux archives de Montrouge, facilitée par deux décennies
        d’activité dans des services de la CdC et de Schlumberger, a emporté
        la décision de tenter de reconstituer le parcours centenaire et de
        montrer son rôle de témoin et d’acteur des mutations intervenues en
        France durant le xxe siècle. Les sources,
        complétées par des recherches dans les services d’archives
        départementales et nationales, du Monde du Travail à Roubaix et des
        services parisiens de la Police, du centre Mahler de l’université
        Paris 1 Panthéon-Sorbone et par des contacts avec d’anciens de
        l’entreprise, ont conduit à élaborer l’histoire de la CdC en trois
        parties chronologiques.


        Une première partie
        est consacrée à la constitution de l’entreprise et à son insertion,
        grâce à l’habileté de son fondateur, Gabriel Chamon, introduit dans le
        milieu franco-anglais des entreprises gazières en développement depuis
        les années 1840, à la faveur de l’édification d’usines à gaz dans les
        faubourgs parisiens dans le cadre de la première révolution
        industrielle. En trois décennies, le petit atelier artisanal acquis en
        1872 était devenu, à la veille de la seconde guerre mondiale, une
        société qui réunissait les principales entreprises solidement
        implantées dans les filières du comptage du gaz, de l’électricité et
        de l’eau au service des particuliers et des sociétés
        industrielles.


        La deuxième partie a
        vocation à présenter les stratégies de développement de l’entreprise
        sous l’influence de la conjoncture politique, économique et sociale de
        trois décennies tumultueuses (1914-1944), coincées entre les deux
        guerres mondiales. À l’heure du paternalisme capitaliste, la CdC,
        adepte avant l’heure de la délocalisation, regroupait ses deux sites
        parisiens en 1923 dans une usine moderne à Montrouge érigée sur des
        terres maraichères tombés plus ou moins en déshérence, révélateurs de
        la modification du tissu urbain de la périphérie parisienne. Pourvue
        de moyens de production novateurs et de méthodes de rationalisation du
        travail, alliant une politique de développement, de reconversion et de
        diversification pour poursuivre son expansion et pallier les effets
        des crises économiques et politiques, la CdC apparaît parmi les
        entreprises qui ont compté en matière d’évolution urbanistique et des
        mœurs patronales et ouvrières particulièrement troublées des années
        1930. La seconde guerre mondiale, déclarée en septembre 1939, met les
        stratégies d’expansion de la CdC en veilleuse. Elles font place à une
        stratégie d’accommodement puis de double jeu qui provoqua
        l’arrestation par la Gestapo, en juin 1944, de son président directeur
        général, Ernest Chamon, suivie de son incarcération à Fresnes.


        La troisième partie
        (1945-1970), à l’heure où deux des petits-fils du fondateur, Marcel
        Boyer et Pierre Heeley, sont à l’œuvre après la disparition d’Ernest
        Chamon, en 1947, a pour mission de faire ressortir les stratégies de
        restructuration industrielle de la CdC et l’incidence de
        l’introduction de nouvelles technologies qui devaient permettre son
        expansion à l’époque des « Trente glorieuses ». Les changements
        intervenus dans les relations patronales et salariales y ont une large
        place avec l’instauration d’un nouveau mode de direction des
        entreprises par le truchement des banques d’affaires, adeptes de
        fusions d’entreprises, de nature à constituer des groupes de taille
        européenne. Après une existence autonome centenaire, la CdC devenait
        la filiale de Schlumberger Limited dévolue à la mesure et à
        l’instrumentation entre 1970 et 1987, sous le logo Compteurs
        Schlumberger. Le recentrage de Schlumberger sur son activité
        parapétrolière l’amenait à s’en séparer en 2001. Le site de Montrouge
        acquis alors par Carlyle Investments Group, puis par Crédit Agricole
        S.A., devenait un nouvel et important bassin d’emploi dévolu à des
        activités de services symboliques de la mutation des premières
        décennies du xxie siècle.

      

      

Prologue

        

        L’histoire de la
        Compagnie des Compteurs trouve ses racines dans la généalogie
        familiale de son fondateur, Gabriel Chamon, contemporain de la
        naissance des filières du comptage du gaz, de l’eau et de
        l’électricité.


        

L’arbre généalogique révélateur

          

          L’arbre
          généalogique de la famille Chamon remonte au xviiie siècle avec un français,
          titulaire d’un office ressortant des Finances Royales de Bordeaux.
          Sa fille Sophie de 15 ans épousa M. du Molin en 1777. Le couple eut
          deux fils, Amédée (mort jeune) et Tristan et deux filles, Émilie et
          Louise. M. du Molin guillotiné durant la Révolution, son épouse
          émigra en Angleterre avec ses enfants et ne revint en France
          qu’après la signature du traité d’Amiens en 1802.


          
L’origine franco-anglaise

            

            Émilie du Molin,
            rentrée en France avec un jeune Anglais dans son sillage, William
            Bowers, épousa celui-ci en 1805 (retenu prisonnier sur parole
            depuis la rupture de la paix d’Amiens en 1803). Ils eurent six
            enfants : Nathaniel, Eugène, Anaïs, Émilie (morte en bas âge),
            William et Amélia. Après la chute de Napoléon, la famille habita à
            Paris, 13 rue Notre Dame des Victoires.


            En 1835, Anaïs
            Bowers, âgée de 26 ans, sans fortune personnelle, épousa un Julien
            Chamon, architecte, fils aîné de Louis Chamon, originaire de
            Reims, architecte lui-même. Quatre fils naquirent de cette union :
            Jules (1836), Ernest (mort au berceau), Eugène (1837) et Gabriel
            (1846).


            Tableau I – Généalogie de Gabriel Chamon,
            fondateur de la Compagnie des Compteurs


            
              [image: Genealogie_refait_fmt.jpeg]
            


            (*) On notera que hormis Bernard Heeley,
            aucun des descendants de 4e génération n’a montré
            d’intérêt pour la CdC.

          

          


La généalogie industrielle des Chamon

            

            Julien Chamon en
            sa qualité d’architecte avait connu des jours fastes et prospères
            sous le règne de Louis-Philippe. Il avait ouvert en 1830, sur des
            terrains lui appartenant situés aux portes de Paris, à
            l’emplacement de l’actuelle rue Notre Dame des champs et d’une
            partie du boulevard du Montparnasse, une rue à laquelle il donna
            son nom. Du n° 6 au n° 12, il y construisit plusieurs pavillons
            d’habitation. En 1839, la rue prit le nom d’un bal public célèbre
            à l’époque, appelé La Grande Chaumière.
            Julien Chamon liquida alors les terrains et les immeubles et
            acquit à Chaville (Seine & Oise) une petite maison de campagne
            où naquit Gabriel le 20 août 1846[7].


            Vers 1844, Julien
            Chamon avait engagé la plus grande partie de ses capitaux dans une
            opération de lotissement à Paris sur des terrains achetés au Comte
            Greffulhe où avaient été percées les rues de Vintimille, de
            Bruxelles, de Calais, de Douai et la rue Ballu. Il fut alors
            l’architecte de plusieurs des maisons de ce nouveau quartier[8].

          

          


Les revers de fortune

            

            La chute du roi
            Louis-Philippe et la Révolution de 1848, qui engendrèrent une
            grave crise immobilière, mirent à mal la fortune de Julien Chamon,
            dont il ne sauva que quelques débris. Début des années 1850, il
            s’exilait en Californie avec l’espoir de rebondir à la faveur de
            la fièvre de l’or générée par la découverte par John Marshall de
            gisements prometteurs. Son épouse et ses enfants restaient en
            France, sous la protection de sa belle-famille, les grands-parents
            Bowers, rentrés en France, et la sœur d’Anais, Amélia, qui avait
            épousé Anatole Wilbert en 1849, tous de religion anglicane.


            Julien Chamon,
            informé de la construction de nombreuses maisons en bois formant
            de véritables villes aux alentours de San Francisco estima que son
            métier d’architecte devait lui permettre de reconstituer sa
            fortune. Il affréta deux navires long-courriers à Bordeaux, l’un
            chargé de pièces de vin, l’autre de baraquements démontables en
            bois. Il embarqua à bord du second pour gagner San Francisco par
            le Cap Horn pour un périple de huit mois. Nouveau déboire, la
            douane américaine saisit la cargaison du navire chargé de vin au
            prétexte qu’il était frelaté. Julien Chamon jeta les barriques de
            vin à la mer pour éviter la prison.


            En revanche,
            Julien Chamon connut un grand succès avec les maisons démontables
            qui s’alignèrent bientôt dans les rues déjà tracées de San
            Francisco, ce qui valut à Anaïs Chamon de recevoir régulièrement,
            pendant quelques années, des nouvelles et des subsides. Ces envois
            cessèrent lors du tremblement de terre de 1850 qui, suivi d’un
            incendie, réduisit la ville en cendres ; ils ne reprirent qu’en
            1860 lorsque Julien recommença à construire des maisons et
            entreprit de planter des vignes avec le concours d’un associé
            américain.


            L’avenir assuré,
            après une absence de 26 ans, Julien Chamon rentra en France en
            1872 afin de convaincre son épouse et son fils aîné, Jules, de
            s’expatrier en Californie pour le seconder et lui succéder.
            Gabriel, qu’il n’avait pas vu grandir, avait fondé un foyer et
            créé sa propre maison de comptage à Paris. Julien Chamon retourna,
            avec son épouse et son fils aîné, aux États-Unis où il décéda. Sa
            veuve, revenue en France, s’installa à Dieppe où elle mourut le
            14 août 1891 à l’âge de 82 ans.


            Jules, qui avait
            suivi son père au-delà de l’Atlantique, resta à San Francisco où
            il avait épousé une Irlandaise, Marianne Masson. Ils eurent une
            fille, Nina, qui devint l’épouse du docteur Mac Gowan, originaire
            de Chicago. Jules connut lui aussi, à plusieurs reprises en
            Californie, des succès et des revers, d’où sa décision en 1899, à
            63 ans, de tenter une dernière fois sa chance en s’intéressant aux
            gisements du Klondike. Rentré à San Francisco une dizaine d’années
            plus tard, il y mourut en 1913.


            L’œcuménisme
            existant avant la lettre dans la famille, le mariage de Julien
            Chamon, de confession catholique, et d’Anaïs Bowers, de confession
            anglicane, avait été célébré selon le rite catholique romain, de
            même que le baptême des deux fils aînés, Jules et Eugène. Gabriel
            Chamon qui n’avait que deux ans, lors de l’exil de son père, vit
            son éducation infléchie par l’ascendance anglaise et ses
            grands-parents maternels qui résidaient à Paris.

          

          


Le destin bousculé de Gabriel Chamon

            

            Anaïs
            Bowers-Chamon, demeurée seule à Paris avec Gabriel, fréquentait le
            Temple de l’Étoile à Paris. Elle y reçut l’aide morale et
            financière de la communauté anglicane, en particulier du pasteur
            Gardiner. Celui-ci procura du travail aux deux fils aînés, baptisa
            Gabriel, âgé de sept ans en 1853, selon le rite protestant et lui
            fit donner une éducation religieuse à l’école du dimanche et une
            solide instruction primaire.


            Gabriel, animé
            d’un vif désir de s’instruire et l’ambition de soulager sa mère en
            subvenant à ses besoins[9], devint à 15 ans en 1861 (parrainé par le
            pasteur Gardinier), apprenti ferblantier dans une société anglaise
            de fabrication de compteurs, la Maison Goldsmid, Panis et Grégory
            fondée en 1855.


            Privé d’études
            secondaires et supérieures, Gabriel Chamon, acquit une formation
            d’autodidacte et se constitua un réseau de relations
            professionnelles et confessionnelles amicales. Il s’était lié
            d’amitié avec un jeune employé de la Maison Goldsmid, Edward
            Wellard, dont un oncle racheta l’établissement en 1867, devenu la
            Maison Maldant & Cie. Le départ en Hollande d’Edward, pour
            rejoindre la maison-mère, après son mariage avec la fille aînée de
            son oncle et patron, n’interrompit pas les relations des deux
            amis, d’autant que Gabricl Chamon devenait contremaître de la
            maison parisienne.


            Cette activité
            professionnelle fut interrompue par la guerre de 1870-1871,
            déclarée à la Prusse par Napoléon III. Gabriel Chamon, affecté au
            13e bataillon de Mobiles de
            la Seine[10], connut les affres des bombardements
            prussiens autour de Paris puis du siège de la ville et les
            troubles de la Commune[11]. Six
            mois après la signature de la paix, Gabriel Chamon épousait sa
            fiancée Ernestine Giraud[12].


            Imprégné des
            principes de son éducation protestante et, concomitamment, du
            slogan de François Guizot « Enrichissez-vous par le travail et par
            l’épargne » et de « l’Éthique protestante et l’esprit du
            capitalisme » de Max Weber, le jeune Gabriel Chamon cultivait
            l’ambition de créer sa propre maison dans la filière du comptage
            gaz, quasi contemporaine de sa naissance.

          
        

        





 7. L’acte de naissance mentionne que
            Jean-Baptiste Julien Chamon, propriétaire, âgé de 36 ans et Émilie
            Sophie Adélaïde Anaïs Bowers, sans profession sont les parents
            d’Émile, Gabriel, Saint-Hubert. (Gabriel est le prénom
            usité).
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            nationales de Paris fonds privé séries AP et AB
            XIX).






 9. Archives d’Odile Richard-Le
            Brethon.






 10. Document daté du
            15 octobre 1912 délivré par le ministère du Commerce et de
            l’Industrie dans la rubrique services militaires à l’occasion de
            la nomination de Gabriel Chamon au grade d’Officier de la Légion
            d’Honneur : Gabriel Chamon avait été affecté comme sous-lieutenant
            au 20e régiment d’infanterie,
            puis lieutenant et enfin capitaine le 7 mars 1887 au 23e régiment
            d’infanterie.






 11. Roth F., La guerre de 1870,
            Éditions Fayard 1990, et Lacerda (de) Agnès, Journal de la guerre, du siège
            de Paris et de la Commune 1870-1871.






 12. Archives d’Odile Richard-Le Brethon :
            Ernestine Giraud était la fille d’un éditeur parisien sous
            l’Empire d’œuvres de Balzac, Gérard de Nerval, Alexandre Dumas
            fils.









La naissance de la filière du comptage du
          gaz

          

          Les usines à gaz
          installées aux barrières de Paris, dans les villages entre le Mur
          des Fermiers Généraux et l’enceinte de Thiers, rattachés à la
          capitale en 1860 (situés avenue Trudaine, avenue des Ternes, rues du
          faubourg Poissonnière, de Vaugirard, d’Ivry, de la Tour du Temple,
          de Belleville) ainsi que l’usine de Sèvres pour l’éclairage de la
          manufacture de porcelaine[13], engendrèrent,
          derechef, la filière du comptage du gaz. En France, Philippe
          Lebon[14]
          est considéré comme l’initiateur du comptage du gaz, dont
          « l’histoire commence vraiment en France à partir de ses travaux à
          l’extrême fin du xviiie siècle[15] ».


          Dans le domaine de
          la production et de l’éclairage au gaz, la Grande-Bretagne fait
          figure de pionnière avec le système du mécanicien écossais William
          Murdoch (1754-1839)[16],
          perfectionné ultérieurement par ses élèves, Pimberton et Samuel
          Clegg. Ce dernier inventa un compteur en 1816, qui était modifié la
          même année par William Murdoc. En 1819, l’anglais, John Malan
          inventait un autre compteur.


          En France, les
          premiers compteurs, conçus selon le principe des appareils à volant,
          nés outre Manche, étaient fabriqués dans les années 1840 dans des
          « maisons » parisiennes Brunt, Siry-Lizars, Dupoy, Maldant[17],
          Bauduin-Martin, Barthélémy & Cie, Grafton & Goldsmid, Nicole
          & Ganneron, Williams (répertoriées dans l’annuaire du commerce
          de 1849 et 1869). Les compagnies gazières et les réseaux de
          distribution se firent alors les promoteurs de la filière du
          comptage du gaz.


          
Les compagnies gazières

            

            La première
            compagnie gazière fut créée aux États-Unis à Baltimore en 1810 et
            l’éclairage au gaz naturel installé dans la petite ville de
            Predonia en 1821. Dans ces mêmes décennies, les principales villes
            des pays européens, de la Russie et du Japon étaient éclairées par
            des lampadaires munis d’un système d’éclairage au gaz distribué
            par des compagnies de production[18].


            En France, Winsor
            (considéré comme le plagiaire de la technique de Philippe Lebon),
            avait créé une société au capital de 1 200 000 F et obtenu, en
            1818, l’autorisation d’installer « l’Usine Royale[19] » dans une dépendance de l’Hôpital
            Saint-Louis à Paris. Sa société mise en liquidation en 1819, il
            constitua, avec un apport de trois millions de francs, une
            nouvelle société et érigea une usine 97, Faubourg Poissonnière à
            Paris 9e, dont l’exploitation
            commença en 1820[20].


            L’usine située
            26, rue de la Tour-d’Auvergne, construite à l’initiative de Louis
            XVIII avec des fonds prélevés sur sa liste civile, devint
            la Société Royale au capital de 800 000 F. Vendue par le roi, elle
            était rachetée par la compagnie anglaise Manby & Wilson qui
            avait, dès 1821, construit une usine aux Ternes à la barrière de
            Courcelles. Elle prit ultérieurement, le nom de Société
            Margueritte & Cie[21].


            Pauwels, l’homme
            de la Société du Faubourg Poissonnière, à l’origine de la
            construction d’une usine au 20 de la rue de la Tour du Temple,
            connut quelques déboires dus à la concurrence : la Compagnie de
            Belleville, 20, rue Saint Laurent vit le jour en 1834, la
            Compagnie Française, qui construisit l’usine de Vaugirard, la
            Compagnie Dubochet, Pauwels & Cie en 1836 avec une usine à
            Ivry (l’actuel Parc de Choisy à Paris 13e) et, en 1839, la
            Compagnie de l’Union destinée à éclairer, avec son usine de Passy,
            les quartiers de Passy, de Neuilly et des Champs-Elysées[22].


            Les rivalités des
            différentes compagnies et les problèmes de sécurité amenèrent le
            gouvernement français à promulguer, en 1846, une ordonnance
            définissant le fonctionnement de six sociétés de distribution et
            leur situation de monopole : la Compagnie Anglaise, la Compagnie
            de l’Ouest, la Compagnie Française, la Compagnie de Belleville,
            la Compagnie Lacarrière et la Compagnie Parisienne.


            En 1855, le
            préfet Haussmann réunit ces sociétés sous le nom de la Compagnie
            Parisienne du Gaz dotée d’un monopole de distribution. Devenue
            Compagnie Parisienne d’Éclairage et de Chauffage par le Gaz, avec
            le statut de concession unique, elle connut une période faste de
            1856 à la fin de l’année 1870.


            Deuxième support
            de la filière du comptage : l’eau, ressource naturelle puisée ou
            captée rendue potable et devenue indispensable.
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L’origine de la filière de l’eau et de son
          comptage

          

          Des associations
          comme la Société française d’hygiène et la Société de la médecine
          d’hygiène de Paris se préoccupèrent en 1877 de l’état sanitaire de
          l’eau courante distribuée dans les quartiers de la capitale[23], un siècle après l’introduction, en
          1778, de la notion de service public de l’eau à l’initiative des
          frères Périer créateurs de la Compagnie des eaux de Paris.


          Cependant, le
          besoin d’eau n’étant pas étanché à Paris, le Préfet Chaptal[24] (1756-1832) mentionne dans ses mémoires une
          déclaration de Bonaparte au cours d’une promenade : « Je veux faire
          quelque chose de grand et d’utile pour Paris. Quelles sont vos idées
          à ce sujet ? » Chaptal lui répondit : « Donnez-lui de l’eau[25]. »


          Bonaparte, devenu
          Napoléon 1er,chargea le Préfet de la
          Seine de mettre l’eau à la disposition du public grâce à la
          construction du canal de l’Ourcq (70 000 m3 par jour) au forage du
          puits artésien de Grenelle et à l’installation de fontaines dans
          presque toutes les cours d’habitation.


          Sous le Second
          Empire, la naissance en 1853 de la Compagnie générale des eaux
          constitua les préliminaires du vaste programme, lancé en 1854, par
          le nouveau Préfet de la Seine, le Baron Haussmann. L’ingénieur
          Belgrand décida ensuite d’installer à Paris deux circuits d’eau :
          eau potable et eau non potable[26].


          Dans les années
          1870, le philanthrope, Sir Richard Wallace (1818-1890), dota Paris
          d’une cinquantaine de petites fontaines d’eau potable. Le modèle fut
          exécuté par Charles le Bourg en 1872. Le contexte était favorable à
          l’émergence du comptage de l’eau.


          
Les premiers compteurs d’eau

            

            Les premiers
            compteurs d’eau, inspirés des compteurs de gaz, furent mis au
            point en 1815 par les frères Siemens, brevetés en 1820, puis
            expérimentés en Angleterre et en Allemagne. L’appareil à turbine
            qui mesurait la vitesse du déplacement de l’eau dans un conduit et
            indiquait le volume d’eau déplacé fut jugé peu fiable.
            Perfectionné, il donna naissance à une série de modèles,
            type Doris sec et Doris humide, encore fabriqués par la CdC dans
            les années 1950.


            En France, le
            premier compteur d’eau à écoulement libre, constitué d’une cuve
            qui se remplissait et se vidait alternativement, fut construit par
            M. Philips et officiellement installé à Chartres pour mesurer
            l’eau fournie par la ville au Chemin de Fer de l’Ouest[27].


            Le compteur
            Kennedy à un cylindre, inspira les ingénieurs français Samain et
            Frager. Ce dernier, ingénieur à la Maison Michel & Cie à
            Paris, inventa en 1872 un compteur à deux cylindres horizontaux
            auquel il apporta, en 1883, de nombreux perfectionnements et lui
            donna une forme verticale. Doué d’une précision et d’une
            sensibilité remarquables avec son « enregistrement de la
            goutte », construit par la CdC à partir de 1888, il connut un
            succès pendant près de quarante années.


            Aux États-Unis,
            un compteur à disque conçu vers 1880, connu sous le nom de
            compteur Thomson, donna naissance à un modèle amélioré par la CdC,
            le compteur Étoile créé avant 1900. Les compteurs rotatifs à
            piston annulaire, qui virent le jour également aux États-Unis
            entre 1880 et 1890, étaient les ancêtres du premier compteur de ce
            type, construit à partir de 1911 à la CdC sous le nom de Stella,
            devenu Naïade en 1932.


            Le développement
            de la production de l’électricité et sa mise à disposition des
            Services publics et de la population en général, a suggéré la
            rédaction d’un historique succinct de ce moyen énergétique, non
            stockable et produit au fil des besoins à satisfaire, qui devint
            le troisième élément de la filière du comptage.
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L’historique de l’électricité et son
          développement

          

          Selon François
          Caron, historien universitaire :


          « L’électricité est une science avant être une
          industrie. Ses accomplissements pratiques furent le fruit des
          avances théoriques réalisées par des hommes tels que Arago
          (1786-1853), Faraday (1791-1867) ou Maxwell (1831-1879)… Certains
          des grands acteurs de cette histoire ont pu être, à la fois,
          savants, techniciens et entrepreneurs : ce fut le cas, en Allemagne
          de Werner Siemens (1816-1892) ou, en France, de L. F. Bréguet
          (1804-1883). Jusque vers 1880, l’électricité joua un rôle qui fut
          loin d’être secondaire. Son usage rencontra des difficultés dont la
          solution déboucha sur des inventions techniques majeures, la plus
          remarquable étant la dynamo, et sur des accomplissements
          scientifiques, particulièrement la théorie de Maxwell, qui rendirent
          possible l’essor technique ultérieur. De 1870 à 1900, l’usage des
          machines électromagnétiques fit naître peu à peu un ensemble
          technique cohérent, de la production d’électricité à son utilisation
          de plus en plus multiforme et diversifiée en passant par la
          distribution[28]. »


          François Caron
          estime aussi que « les réussites simultanées de Brush et de
          Jablochkoff[29] permettent de
          considérer l’année 1878 comme le point de départ d’une ère nouvelle
          dans l’histoire de l’électricité[30] ». La
          question de la production et de la distribution de l’électricité
          devenait un challenge industriel.


          
La production de l’électricité

            

            La société
            Brush réalisa aux États-Unis, en 1878 une première importante
            installation dans un magasin de vêtement. La société
            Thomson-Houston, pour sa part, s’orienta vers l’installation
            d’éclairages mobiles sur les chantiers de travaux publics avant de
            s’intéresser à des dispositifs fixes d’éclairages en extérieur,
            dans des ports ou dans de grands espaces fermés industriels ou
            commerciaux.


            En France, le
            belge Zénobe Gramme (1826-1901)[31] avait installé en 1873,
            à partir d’une dynamo de son invention, l’éclairage permanent de
            son usine au moyen d’une lampe à arc voltaïque destinée à
            remplacer des becs de gaz[32]. C’est cependant
            l’éclairage électrique de l’avenue de l’Opéra, en 1878, assuré par
            une petite usine avec des bougies de Jablochkoff, qui connut le
            plus grand succès.


            D’autres
            réalisations comme celles en 1881 de la place du Carrousel, en
            1882 du parc Monceau, de l’Hôtel de ville en 1883 et du parc des
            Buttes Chaumont en 1884 confirmèrent les débuts d’une production
            industrielle de courant électrique[33]. Ces installations, comme celles de
            grands magasins parisiens, le Bon Marché et le Printemps, furent
            réalisées selon le concept de Brush. Les théâtres, par contre,
            produisaient leur propre énergie.


            La fin du xixe marquait l’avènement de
            l’électricité, commenté et promu dans des publications
            spécialisées comme le Journal de l’électricité
            et La lumière électrique[34]. Simultanément,
            deux usines de production d’électricité, l’une au Palais Royal,
            l’autre faubourg Montmartre, constituèrent en France l’amorce d’un
            réseau de distribution avec des canalisations passant sur le toit
            des immeubles.


            L’usage de
            l’électricité se répandit alors, surtout dans les villes, mais
            c’est l’Exposition internationale d’électricité à Paris en 1881
            qui en révéla l’importance. Véritable opération publicitaire, elle
            marqua l’entrée de la France dans la seconde révolution
            industrielle par le biais de conférences faisant appel aux
            meilleurs spécialistes pour présenter le tramway électrique de
            Siemens, les lampes à incandescence d’Edison, et une rétrospective
            des dynamos et des moteurs électriques, dont celui de Pixii.


            L’utilisation de
            l’électricité bénéficia aussi de l’effet négatif de l’éclairage au
            gaz, provoqué par l’incendie de l’Opéra comique en 1887, qui amena
            le conseil municipal de Paris à interdire l’éclairage au gaz dans
            les salles de spectacles. La décision de créer un réseau de
            distribution d’électricité, prise sous la pression de l’opinion
            publique, stimula l’inventivité des ingénieurs et l’intérêt des
            entreprises pour la distribtion de cette source d’énergie.

          

          


La distribution de l’électricité

            

            À Paris, le
            transformateur inventé en 1881 par l’ingénieur Gaulard[35] permit de produire et de distribuer
            du courant électrique à des tensions adaptées[36]. En 1889-1890, deux usines
            de production d’électricité créées, l’une à Saint-Ouen
            (50 000 kWh), l’autre à Issy-les Moulineaux (25 000 kWh),
            amenèrent à répartir Paris en six secteurs d’électricité : Rive
            Gauche, Champs-Elysées, Clichy, Edison, Société de force et
            d’éclairage, Compagnie parisienne de l’air comprimé (Victor
            Popp)[37].


            En province, ce
            sont les premières stations centrales conçues par Edison et
            réalisées en France par Ferranti, qui marquèrent l’avènement de la
            production et la distribution de l’électricité, à Saint-Etienne en
            1885, Tours et Dijon en 1886, Perpignan en 1888, Le Havre en 1890.
            En 1894, 421 centrales fournissaient quasi exclusivement
            l’électricité pour l’éclairage[38].


            Le champ
            d’activité de l’électricité s’était aussi étendu à de nombreuses
            utilisations : à bord des cuirassés le Richelieu en 1884, l’Indomptable en 1887 et
            le Hoche en 1895[39]. En 1886, la gare Saint-Lazare était
            éclairée à l’électricité.


            L’utilisation la
            plus spectaculaire de l’électricité eut lieu avec l’ouverture, le
            19 juillet 1900, de la première ligne du métropolitain parisien de
            la Porte Maillot à Vincennes. L’accident attribué à un
            court-circuit en 1903, qui provoqua un incendie et coûta la vie à
            84 voyageurs, conduisit à perfectionner et sécuriser ce moyen de
            transport. Il n’affecta pas le ralliement des parisiens à
            l’électricité qui les avait déjà conquis[40]. La filière du comptage de l’électricité était
            née.

          

          


Le comptage de l’électricité

            

            « Le compteur
            d’électricité n’a pas de père[41] » mais plusieurs concepteurs. Cette
            paternité partagée est confirmée par Édouard Hospitalier, membre
            éminent de la Société française des électriciens, devenue la
            Société Internationale des Électriciens. Rédacteur en chef du
            bulletin de cette société, Édouard Hospitalier publia une
            description des appareils et des phénomènes physiques
            exploités :


            « Edison
            qui proposait l’emploi d’un compteur chimique,
Ducretet &
            Lejeune, qui présentait le compteur Grassot pourvu d’un fil
            d’argent parcouru par le courant et consommé progressivement par
            électrolyse.
Le compteur proposé
            par l’anglais Forbes (1887) qui faisait usage de l’effet Joule.
            L’application ingénieuse de la loi de Laplace proposée par
            Ferranti (1883) et par Lippmann (1884). Basée sur le principe d’un
            bain de mercure parcouru par le courant et soumis à un champ
            magnétique, le mercure mettait en rotation et entraînait un
            flotteur dont l’axe commandait un compteur de force.
Le compteur
            pendulaire en 1888 de l’allemand Aron[42] qui, selon Émile Hospitalier, était l’un
            des appareils des plus simples et des plus pratiques.
Le
            compteur Elihu Thomson, décrit en 1889 sous le nom de compteur
            Desroziers et fabriqué par la CdC, était construit sur le principe
            du wattmètre à deux bobines, utilisable en courant continu et en
            courant alternatif.


            Le
            compteur de l’américain O’Keenan, dit compteur O’K, présenté à la
            Société Internationale des Électriciens en 1899, devait sa
            sensibilité à l’emploi d’un aimant produisant un flux inducteur.
            Il fut aussi fabriqué par la CdC. »


            L’intérêt du
            comptage de l’électricité fut confirmé par Hospitalier qui déclara
            en 1888 que « la question des compteurs d’énergie électrique est
            l’une de celles qui intéressent le plus vivement l’avenir
            industriel des usines centrales de distribution[43] ».


            Ce rappel
            historique de la naissance de la filière du comptage, quasi
            contemporaine de celle Gabriel Chamon, conduit à voir l’évolution
            et l’ancrage de son entreprise dans le panorama industriel,
            économique et social français, configuré au fil du xxe siècle.
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Première partie. De l’atelier artisanal à
        l’entreprise industrielle (1872-1912)  

        

        

Chapitre I. L’historique de la création de la
          Compagnie des Compteurs

          

          Gabriel Chamon,
          contremaître ferblantier, condition à la fois acceptée et subie, se
          révèle déterminé à relever le défi en créant, en 1872, sa propre
          maison dans l’Est parisien, alors bien pourvu en usines à gaz et en
          entreprises de ferblanterie. L’acquisition d’un atelier artisanal de
          fabrication d’appareils et d’ustensiles pour le gaz dans le 9e arrondissement constitue
          une première étape. Elle sera suivie de plusieurs autres, assorties
          de péripéties immobilières et associatives, révélatrices de la
          difficulté à s’insérer dans une filière où des entreprises étaient
          implantées depuis plusieurs décennies.


          
Les péripéties et les étapes de sa
            constitution

            

            Le premier
            objectif des deux associés consista à trouver un bailleur de fonds
            disposé à leur prêter la somme de cent mille francs, estimée
            indispensable pour réaliser leur ambition conjointe. Après bien
            des recherches, ils crurent avoir déniché, à Versailles, le
            prêteur de leurs rêves. Qualifié de « vieux richard » il
            consentit, après un accueil réservé, à leur prêter cent mille
            francs au taux de 6 % avec la promesse de leur envoyer le
            lendemain un projet de contrat. Gabriel Nicolas, à peine sur le
            palier, s’exclama « Enfin ça y est ! » Le lendemain, le prêteur
            leur faisait savoir par courrier qu’ils « avaient parlé trop fort
            et trop vite et que leur joie lui ayant paru suspecte, il
            renonçait à l’opération projetée ». Peu après, Gabriel Chamon et
            Gabriel Nicolas apprenaient avec délice que ce prêteur avait été
            victime d’un escroc[44]. Les deux associés eurent plus de chance
            avec un artisan âgé, marié sans enfant, qui connaissait et
            appréciait Gabriel Nicolas. Modeste fabricant de compteurs,
            François Barthélémy, propriétaire avec son épouse d’un petit
            atelier situé à Paris 9e, 45, rue Rodier,
            employait une quinzaine de ferblantiers. La confiance établie, le
            couple vendit l’atelier à des conditions précisées dans un acte à
            établir.


            L’atelier de
            François Barthélémy figure dans l’Annuaire industriel de Paris de
            1849 dans la filière du comptage du gaz. Il apparaît associé dans
            la maison Bauduin-Martin, Barthélémy & Cie, fabrique de
            compteurs, 156 Faubourg Saint Denis à Paris 10e. En 1869, il y est
            mentionné fabricant de compteurs à gaz, compteurs avec indicateur
            de fuites, brevetés, régulateur de pression au 45 rue Rodier à
            Paris 9e et en 1871, avec le même
            objet et la même adresse, sous l’intitulé Barthélémy et
            Bultel.


            La mise de fonds
            assurée, restait à remplir les formalités de constitution de
            l’établissement commercial.


            
La cellule embryonnaire : la Maison M.
              Nicolas & G. Chamon
                  [45]
                

              

              La transaction
              fit l’objet d’un acte sous seing privé établi le
              21 janvier 1872. Il mentionnait l’acquisition et l’exploitation
              du fonds de commerce et d’industrie de François Barthélémy,
              fabricant de compteurs pour le gaz et de fermeture en fer de
              devantures et boutiques, d’après des systèmes brevetés, ensemble
              de tout ce qui se rattache au dit fonds, clientèle, achalandage,
              brevets, compteurs en location, outillage, agencement et
              matériel.


              Les deux
              associés, engagés envers François Barthélémy « apportaient dans
              la société, chacun par moitié, soit au moyen de leurs
              obligations pour payer tout ou partie du prix de
              l’établissement, soit au moyen de garanties qui seront données
              par leurs parents
                  [46]
                 » pour payer tout ou partie du prix de
              l’acquisition.


              L’extinction
              des obligations des deux associés envers François Barthélémy,
              était ainsi libellée :


              « des
              balances trimestrielles devaient être établies de même que des
              inventaires annuels et en cas de bénéfices qui appartiendront
              par moitié à chacun des associés, il était convenu qu’ils seront
              affectés, pour moitié à l’extinction de la société envers
              François Barthélémy et, pour l’autre moitié, à créer un fonds de
              réserve et de roulement jusqu’à concurrence de cinquante mille
              francs, que les dits associés ne pouvaient retirer tout ou
              partie des dits bénéfices qu’autant que François Barthélémy sera
              désintéressé de ce qui sera du et que le fonds de réserve et de
              roulement aurait atteint le chiffre de cinquante mille francs.
              Pour leurs besoins personnels, les associés prélevaient chaque
              mois une somme de trois cents francs chacun à porter au compte
              des frais généraux
                  [47]
                 ».


              L’acte sous
              seing privé (SSP) consacrait l’association des deux amis dans la
              société en nom collectif, M. Nicolas et G. Chamon,
              constituée pour quinze années à compter du 1er mars 1872 et située
              au 53 rue Rodier à Paris 9
                  [48]
                . Gabriel Chamon y est mentionné demeurant à Paris 16e, 13, rue Le Sueur et
              déclaré ancien directeur de la fabrication de compteurs à gaz
              (ayant la charge de la fabrication et de tout ce qui regardait
              la surveillance intérieure), tandis que Gabriel Nicolas,
              demeurant à Paris 17e, 3, rue Galvani, y est
              déclaré voyageur de commerce (chargé de toutes les affaires
              commerciales, soit dans Paris, soit en province, soit même à
              l’étranger).


              La clause
              prévoyant que, dans les locaux occupés par la société, les
              associés auront droit à leur logement personnel sans aucune
              espèce d’indemnité à payer à la société, soulève la question de
              la propriété immobilière des locaux.


              L’appartenance
              de ceux-ci, d’une superficie de 694 m2, est attestée par la
              révision du cadastre du quartier Rochechouart de 1876, datée du
              17 avril 1877, qui mentionne que la veuve de François
              Barthélémy
                  [49]
                 en est la propriétaire. Les associés, Nicolas et Chamon,
              sont les locataires au rez-de-chaussée de laboratoires, d’un
              atelier de forge, d’un fourneau pour la fusion de l’étain, au
              1er étage d’un atelier de
              ferblanterie, d’un atelier de menuiserie et d’une chambre à feu,
              au 2e étage d’un appartement
              composé d’un salon, une cuisine, une antichambre, une salle à
              manger, une chambre à feu, un cabinet, un petit atelier vitré et
              un grand atelier et, au 3e étage, d’une mansarde
              comprenant une entrée, une cuisine et une chambre à feu
                  [50]
                .


              C’est en
              qualité de locataire que Gabriel Chamon avait emménagé en 1872,
              peu après son mariage, dans l’appartement attenant aux ateliers.
              Gabriel Nicolas, préférant conserver son domicile parisien,
              n’avait droit à aucune indemnité de logement. Sur le plan
              fonctionnel, Gabriel Chamon travaillait et dirigeait une
              douzaine d’ouvriers, tandis que Gabriel Nicolas, chargé des
              affaires commerciales, visitait, à bord d’un cabriolet attelé
              d’un poney, les plombiers et les appareilleurs de Paris et de la
              banlieue
                  [51]
                .


              En l’absence de
              commentaires dans les sources, la croissance de la première
              structureM. Nicolas et G. Chamon est attestée par les montants
              des chiffres d’affaires et bénéfices utilisés pour justifier sa
              valeur industrielle en 1879
                  [52]
                .


              Aucune
              information n’est fournie sur la progression du chiffre
              d’affaires et du bénéfice, supérieur à 20 % à mi-parcours et sur
              la chute du bénéfice en 1876 alors que le chiffre d’affaires a
              progressé de 38 %. Cette situation peut aussi bien révéler une
              tentative de faire face à une concurrence par une réduction de
              la marge qu’une insuffisance des moyens techniques justifiant le
              recrutement d’un ingénieur.


              
                Tableau II –
                Chiffre d’affaires/bénéfices Sté Nicolas, G. Chamon

                
              


              


                  	

                    Année

                  

                  	

                    Chiffre d’affaires

                  

                  	

                    Bénéfices

                  

                  	

                    B/CA

                  
                


                  	

                    1872

                  

                  	

                    
                      237

                      601
                    

                  

                  	

                    
                      28

                      879
                    

                  

                  	

                    12,15

                  
                


                  	

                    1873

                  

                  	

                    
                      262

                      009
                    

                  

                  	

                    
                      28

                      370
                    

                  

                  	

                    10,83

                  
                


                  	

                    1874

                  

                  	

                    
                      330

                      291
                    

                  

                  	

                    
                      67

                      598
                    

                  

                  	

                    20,47

                  
                


                  	

                    1875

                  

                  	

                    
                      372

                      019
                    

                  

                  	

                    
                      66

                      531
                    

                  

                  	

                    17,88

                  
                


                  	

                    1876

                  

                  	

                    
                      513

                      651
                    

                  

                  	

                    
                      58

                      075
                    

                  

                  	

                    11,31

                  
                






               

              C’est dans
              cette dernière perspective que Gabriel Chamon, persuada Anatole
              Foiret de venir renforcer la jeune entreprise M. Nicolas et
              G. Chamon. Anatole Foiret était
              âgé de 33 ans lorsque Gabriel Chamon le pressentit en 1877 pour
              faire partie de sa jeune entreprise. Ingénieur de l’École
              centrale des Arts & Manufactures (promotion 1867), il avait
              fait ses premières armes à la Compagnie de chemins de fer
              Paris-Lyon-Marseille (PLM) puis était entré à la Compagnie
              parisienne du gaz
                  [53]
                .


              Dès son entrée
              en fonction à la CdC, Anatole Foiret fut chargé de toute la
              partie technique de la fabrication, des dessins, des
              expériences, de nature à contribuer au développement des
              matériels destinés aux usines à gaz.


              En 1879,
              Gabriel Nicolas et Gabriel Chamon, proposèrent de s’associer
              avec eux pour créer la société M. Nicolas, G. Chamon, Foiret
              & Cie.

            

            


La structure de la société M. Nicolas,
              G. Chamon, Foiret & Cie

              

              L’association
              proposée à Anatole Foiret en 1877 conduisit, à dater du 1er avril 1879, à la
              constitution d’une nouvelle société en commandite par actions
              avec, pour raison sociale, M. Nicolas, G. Chamon, Foiret &
              Cie, dite « Compagnie pour
              la Fabrication des Compteurs et Matériels d’Usines à Gaz et,
              pour objet, la fabrication et la vente des compteurs à gaz,
              appareils et matériel d’usine, appareils servant à l’éclairage
              par le gaz et compteurs à eau ».


              Créée pour une
              durée de trente années avec pour siège social le 53, rue Rodier
              à Paris 9e, elle avait des
              succursales à Lyon 246, avenue de Saxe, à Saint-Étienne 26, rue
              Saint Jean et à Strasbourg 2, quai Finkmatt (ville alors en zone
              allemande). Son fonds social, fixé à 860 000 F, divisé en
              1720 actions dont 1320 actions réparties entre les trois
              associés, soit 440 à chacun d’eux en représentation de l’apport,
              en tiers entre eux, consistait en un fonds de commerce 53, rue
              Rodier des magasins et des ateliers ainsi que des succursales de
              Lyon, Saint-Étienne et Strasbourg, le droit au bail des lieux,
              le matériel et l’outillage, ainsi que les marchandises dans les
              divers établissements et les compteurs en locations
                  [54]
                .


              La liste des
              actionnaires souscripteurs révèle l’intérêt endogamique de la
              filière gazière, symbolisé par la souscription de propriétaires
              d’usines à gaz et de compagnies gazières.


              La société
              était administrée par les trois associés, seuls gérants
              responsables. Gabriel Nicolas était chargé de toutes les
              affaires commerciales, dans Paris, la province et l’étranger,
              des relations, des commandes, de la clientèle en général, de la
              comptabilité et de la caisse. Gabriel Chamon devait s’occuper de
              la fabrication et de la direction des ateliers et Anatole Foiret
              de la partie technique de la fabrication, des dessins, des
              expériences et de tout ce qui serait dans ses attributions
              d’ingénieur.


              En raison de
              leurs fonctions, chaque gérant avait droit à un traitement fixe
              de 6 000 F par an, payable par douzièmes et porté au compte des
              frais généraux. En outre, chacun avait droit à une indemnité
              annuelle de logement de 1 000 F, également portée au compte des
              frais généraux. Dans le cas où l’un d’eux avait son logement
              dans des immeubles occupés par la société (ce qui fut le cas
              pour Gabriel Chamon), il devait tenir compte à ladite société de
              la valeur locative des lieux.


              Au titre de la
              répartition des bénéfices, après le prélèvement de 5 % pour le
              fonds social, à répartir à titre d’intérêts à tous les
              actionnaires sans distinction, 5 % du surplus devaient former un
              fonds de réserve. Les membres de la gérance devaient percevoir
              15 % du surplus, soit 5 % pour chacun des gérants et les 80 %
              restants répartis entre les actionnaires sans exception


              Conformément à
              sa nouvelle structure juridique, la société était dotée d’un
              conseil de gérance composé d’un nombre de membres fixé par
              l’assemblée générale, sans pouvoir être inférieur à trois. Le
              premier constitué en 1879 était composé d’Armand Béglet, Charles
              Foucart, Paul Mallet, Paul Ravenez et Aristide Servier, tous
              obligatoirement actionnaires.


              
                Tableau III –
                Organisation de la société G. Nicolas, G. Chamon, A. Foiret
                & Cie en

                1879

                
              


              
                [image: Organ.1879p.22_opt.jpeg]
              


              Le conseil se
              réunissait mensuellement pour entendre les trois associés
              composant la gérance et examiner les stratégies de développement
              à soumettre à l’approbation des actionnaires réunis en
              assemblées générales ordinaires annuellement ou en assemblée
              générale extraordinaire.


              Les rapports
              des conseils tenus en 1879 et 1880 ont fourni un éclairage sur
              les stratégies qui générèrent une augmentation du chiffre
              d’affaires et des résultats positifs concernant la maison de
              Paris et les succursales de province et sur l’activité des
              associés visant, chacun dans leur domaine, à l’expansion de
              l’entreprise. Ainsi, en novembre 1879, les affaires faites avec
              la ville de Paris, qui ressortaient du domaine de Gabriel
              Nicolas, étaient mentionnées en augmentation.


              Dans cette
              structure, Anatole Foiret était, contractuellement, tenu de
              développer les matériels destinés aux usines à gaz et d’assurer
              la livraison d’appareils spéciaux par la succursale de Lyon à
              diverses usines à gaz, notamment à celles de Firminy et à
              Lyon-Vaise
                  [55]
                . L’activité en matières de matériels d’usines est
              attestée en mars 1880 par la réception d’une importante commande
              de compteurs de 50 000 m3 de la Compagnie
              Parisienne pour son usine de Clichy
                  [56]
                .


              L’entreprise,
              cette même année, était l’objet de convoitise de sociétés du
              secteur d’où l’information fournie, en avril 1880 par Gabriel
              Nicolas, d’une proposition de fusion de la Société M. Nicolas,
              G. Chamon, Foiret & Cie avec la Compagnie continentale pour
              la fabrication des compteurs
                  [57]
                . Sans motiver son refus, le conseil engagea Gabriel
              Nicolas à ne pas donner suite à cette offre.


              La Compagnie
              continentale pour la fabrication des compteurs, dont le siège
              social était 8, rue d’Astorg à Paris 8e, avait été constituée
              en 1875 avec un capital de 1 250 000 F, trois ans après le
              rachat de l’atelier Barthélémy par Gabriel Nicolas et Gabriel
              Chamon. Elle résultait de l’acquisition de la Maison de J.
              Brunt, qui avait succédé à la Société Schodefield & Cie
              13-15, rue Pétrelle à Paris 9e pourvue de succursales
              à Bordeaux, Lyon, mais aussi à Bruxelles, La Haye, Milan, Naples
              et Rome
                  [58]
                .


              En revanche, le
              projet présenté lors de la même séance par Gabriel Chamon de
              déplacer les ateliers dans un local répondant aux exigences
              nouvelles de la fabrication, était retenu car il allait dans le
              sens de la constitution d’un patrimoine immobilier sécurisant,
              justifié par la progression des affaires entre 1877 et 1879.


              
                Tableau IV –
                Chiffre d’affaires/bénéfices Sté Nicolas, G. Chamon, Foiret
                & Cie

                
              


              


                  	

                    Année

                  

                  	

                    Chiffre
                    d’affaires

                  

                  	

                    Bénéfices

                  

                  	

                    B/CA

                  
                


                  	

                    1877

                  

                  	

                    
                      478 901
                    

                  

                  	

                    
                      56 510
                    

                  

                  	

                    11,80

                  
                


                  	

                    1878

                  

                  	

                    
                      626 935
                    

                  

                  	

                    
                      133 339
                    

                  

                  	

                    21,26

                  
                


                  	

                    1879

                  

                  	

                    
                      692 929
                    

                  

                  	

                    
                      124 059
                    

                  

                  	

                    17,90

                  
                






               
            

            


Le premier pilier du patrimoine immobilier
              industriel

              

              En mars 1880,
              les actionnaires étaient informés, lors d’une assemblée générale
              extraordinaire[59], de l’opportunité de
              louer, avec promesse de vente, l’immeuble situé 29-31-33, rue
              Claude Vellefaux à Paris 10e. Il s’agissait de la
              proposition des époux Weill, propriétaire de l’immeuble, faite à
              Gabriel Chamon de le lui louer pour vingt années, à raison de
              15 000 F par an, après versement de 270 000 F le 31 décembre et
              de 300 000 F dans le courant de l’année 1881. Le conseil accepta
              le bail proposé avec promesse de vente pour la somme convenue[60].


              Le financement
              de l’immeuble fut réalisé par l’affectation d’une partie des
              disponibilités existant au Comptoir d’Escompte, (103 000 F) et
              un portefeuille de 80 000 F. Un sixième (45 000 F) du prix prévu
              (270 000 F) fut versé le jour de la signature du contrat. Le
              paiement du solde devait intervenir dans un délai de cinq ans,
              par cinquième d’année en d’année, avec un intérêt de 5 %[61]. Ce plan de
              financement fut complété par la décision de porter le capital de
              860 000 F à 1 100 000 F par le biais d’une souscription de 480
              actions[62].


              La liste des
              souscripteurs montre simultanément une constance et un
              élargissement de l’endogamie de la filière gazière, remarquée
              lors de la constitution de la société initiale, et l’intérêt de
              personnalités de cette même filière, en l’occurrence des
              directeurs des usines à gaz des faubourgs parisiens et de
              province.


              L’acquisition
              de l’immeuble des 29-31-33 rue Claude Vellefaux et le transfert
              du siège social à cette adresse exigeaient un réaménagement pour
              une meilleure productivité. Gabriel Chamon en précisa la nature
              le 3 septembre 1881 en conseil d’administration : démolition de
              la maison d’habitation, du laboratoire et du magasin des
              compteurs afin de réaliser une halle en fer vitrée pour la
              construction de compteurs en fonte et d’appareils divers et
              l’édification d’un bâtiment pour y installer un laboratoire et
              des magasins.


              Fig. 1 – Siège social rue Claude
              Vellefaux
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              Fig. 2 – L’usine rue Claude
              Vellefaux
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              En dépit de
              l’accroissement des capacités de son entreprise, Gabriel Chamon
              ne demeurait pas moins conscient de sa vulnérabilité, eu égard à
              la prospérité d’entreprises particulièrement actives sur le
              marché. La recherche d’une consolidation de l’ancrage de la CdC
              au sein de la filière du comptage s’imposait.

            
          

          




L’ancrage dans la filière du comptage

            

            À peine installée
            dans ses nouveaux locaux de la rue Claude Vellefaux, Gabriel
            Chamon informait, le 24 décembre 1880, les membres du conseil de
            gérance étaient informés de l’opportunité d’une cession ou d’une
            fusion avec unemaison de fabrication similaire. Elle devait
            constituer le prélude à une succession de fusions-absorptions,
            entre 1881 et 1888, destinées à ancrer la CdC parmi les
            entreprises influentes des filières du gaz, de l’eau et de
            l’électricité.


            
L’association avec la société belge
              Dejaifve & Mignot

              

              L’opération
              avait l’intérêt d’offrir de nouveaux débouchés dans le Nord, en
              Belgique et en Hollande. Dans ces pays, l’industrie du gaz
              tendait à se développer à la suite du renouvellement de
              nombreuses concessions et en raison du prix bas du gaz dû au
              voisinage des usines à gaz. Il s’agissait aussi de pallier la
              position d’infériorité de la CdC, eu égard à celle des maisons
              installées dans ces pays, quasi fermés jusque-là pour des
              raisons de logistique.


              La
              maisonDejaifve & Mignot avait aussi l’avantage d’avoir son
              siège à Schaerbeck-Bruxelles 151-155, rue des Palais où elle
              occupait une superficie de 1 000 m2, dont 800 m2 couverts et de
              posséder un établissement industriel à Lille 67-69, rue d’Isly
              de 1 065 m2, surface affectée en
              totalité à la maison de commerce et à l’habitat du personnel
                  [63]
                .


              La fusion avec
              la maison belge évitait à la CdC la création à Bruxelles
              d’une succursale dont le succès était jugé aléatoire car elle
              exigeait de recruter, presque exclusivement, un personnel
              nouveau difficile à surveiller
                  [64]
                . Gabriel Chamon souligna également que l’opération
              permettait de contourner l’obligation de faire poinçonner les
              compteurs sur place par le Service des poids et mesures
                  [65]
                .


              La société
              belge Dejaifve & Mignot avait aussi un établissement à
              Toulouse qui fabriquait et vendait des compteurs à gaz sans
              rechercher à réaliser des appareils d’usine, pas plus qu’à
              exercer un quelconque commerce de tubes en fer tels que les
              valves, les robinets, etc. Elle n’avait pas non plus d’outillage
              mécanique mais, en revanche, possédait une fonderie de cuivre et
              de bronze à Lille, de nature à renforcer l’équipement en grosses
              presses de la CdC
                  [66]
                .


              Informés de
              l’avancement des négociations, les administrateurs de la CdC
              approuvaient, lors des conseils d’administration des 22 janvier
              et 23 février 1881, l’absorption de la Maison Dejaifve &
              Mignot et la conclusion d’un contrat de fusion. Ces opérations
              étaient portées à la connaissance des actionnaires lors des
              assemblées générales extraordinaires des 15 et 31 mars 1881.


              Outre une
              clause de non-concurrence, le contrat incluait l’engagement de
              M. Mignot de rester à la tête de la maison de Bruxelles, de
              diriger l’établissement de Lille et les succursales qui
              pourraient être éventuellement fondées dans les pays voisins,
              notamment en Hollande.


              Le financement
              de l’opération fut réalisé par une augmentation du capital,
              porté de 1 100 000 F à 1 700 000 F par l’émission de
              1 200 actions de 500 F. M. Mignot en recevant 420 au titre de
              son apport, les 780 restantes étaient mises à la disposition des
              souscripteurs, les actionnaires de la première heure, soit
              nombre de directeurs d’usines à gaz et d’ingénieurs. Au terme de
              l’opération, la CdC avait, outre son siège social rue Claude
              Vellefaux à Paris, une Maison à Bruxelles et des succursales à
              Lyon, Lille, Saint-Étienne, Strasbourg et Toulouse
                  [67]
                .


              La comparaison
              respective des résultats de la Maison Dejaifve & Mignot et
              de la CdC pour 1878, 1879, 1880, fait ressortir un autre attrait
              de l’opération
                  [68]
                .


              
                Tableau V –
                Chiffre d’affaires/bénéfices CdC/Dejaifve & Mignot

                
              


              


                  	

                    Année

                  

                  	

                    Ch.
                    Affaires D & M

                  

                  	

                    Bénéfice

                  

                  	

                    B/CA

                  

                  	

                    Ch.
                    Affaires CdC

                  

                  	

                    Bénéfice

                  

                  	

                    B/CA

                  
                


                  	

                    1878

                  

                  	

                    
                      470 328
                    

                  

                  	

                    
                      122 000
                    

                  

                  	

                    25,93

                  

                  	

                    
                      626 935
                    

                  

                  	

                    
                      133 339
                    

                  

                  	

                    21,26

                  
                


                  	

                    1879

                  

                  	

                    
                      452 592
                    

                  

                  	

                    
                      120 251
                    

                  

                  	

                    26,56

                  

                  	

                    
                      692 929
                    

                  

                  	

                    
                      124 059
                    

                  

                  	

                    17,90

                  
                


                  	

                    1880

                  

                  	

                    
                      491 523
                    

                  

                  	

                    
                      126 527
                    

                  

                  	

                    25,74

                  

                  	

                    
                      1 000 000*
                    

                  

                  	

                    
                      200 000*
                    

                  

                  	

                    20

                  
                






               

              (*) Estimation réalisée par la CdC sur
              la base d’une moyenne des bénéfices réalisés 
pour
              l’opération de fusion.


              Si le chiffre
              d’affaires de l’entreprise belge pour les trois années est
              proche des deux tiers de celui de la CdC, son bénéfice est plus
              stable, autour de 25 %, alors que la CdC peine à atteindre 20 %.
              Même si l’augmentation du chiffre d’affaires en 1880 a une autre
              explication, l’entrée de la maison belge au sein de la CdC
              augure d’une pénétration importante du marché et la
              neutralisation d’une vive concurrence.


              Les
              négociations ultérieures aboutirent à la rédaction d’une
              convention prévoyant la démission de M. Mignot qui devait
              néanmoins continuer à apporter son concours moral aux relations
              de la CdC en Belgique, en Hollande et dans le nord de la France.
              En contrepartie, il devait recevoir 5 % sur les bénéfices
              réalisés par les succursales de Lille, de Bruxelles et de
              Dordrecht jusqu’en 1887 inclusivement. M. Mignot promettait en
              outre de donner à son successeur tous les renseignements
              nécessaires pour sa mise au courant des affaires de la
              succursale.


              Sur le plan
              immobilier, l’immeuble de Bruxelles fut acquis par la CdC pour
              210 000 F sur lesquels 50 000 F devaient garantir une hypothèque
              de même somme avec un intérêt de 5 %. Les 160 000 F restant
              devaient être payés à M. Mignot en 26 annuités de 11 120 F
              comportant l’intérêt et l’amortissement
                  [69]
                . Le conseil d’administration de la CdC autorisa le
              comité de direction à traiter sur ces bases et à emprunter au
              besoin la somme nécessaire pour payer les 90 000 F immédiatement
              remboursables
                  [70]
                .


              L’immeuble de
              Lille fut négocié par la CdC au prix de 80 000 F sur lesquels
              40 000 F devaient rester affectés au paiement d’une hypothèque
              de même somme avec un intérêt de 5 %. Les 40 000 F restant
              devaient être payés à M. Mignot en 26 annuités de 2 780 F,
              comprenant l’intérêt et l’amortissement.


              En dépit de ces
              transactions, l’absorption de la Maison Dejaifve &
              Mignot posa des problèmes en raison de l’attitude de M. Mignot
              qui persistait à agir comme propriétaire de l’immeuble de
              Bruxelles et mandataire de M. Dejaifve, propriétaire de
              l’immeuble de Lille.


              Un voyage à
              Lille et à Bruxelles de Gabriel Chamon et d’Étienne Siry visant
              à régulariser définitivement l’absorption de la maison Dejaifve
              & Mignot, conduisit à installer un directeur à la tête de la
              succursale de Bruxelles, M. Rigault avec des appointements fixes
              de 2 400 F et une participation de 5 % sur les bénéfices
              réalisés à Bruxelles
                  [71]
                . Faute de résultats escomptés, il fut remplacé en 1884
              par M. Stevens, un ingénieur attaché depuis plusieurs années à
              l’usine à gaz de St Josse Ten Mode à Bruxelles, dirigée par M.
              Tassain, l’un des bons clients de la CdC
                  [72]
                .


              M. Mignot se
              vit aussi reproché de s’être absenté plusieurs mois sans en
              avoir informé le comité de direction ce qui justifia le refus du
              quitus de sa gestion sans remettre en question jusqu’à nouvel
              ordre, des actions qu’il avait déposées en garantie de sa
              gestion
                  [73]
                .


              Néanmoins,
              M. Mignot, en raison de ses relations, avait assuré son rôle
              d’informateur ponctuel en signalant à la CdC l’envoi à Londres
              d’un ingénieur de la Compagnie des Chemins de Fer Belge pour se
              rendre compte des résultats obtenus par l’invention d’un
              Berlinois, M. Pintsch, dont la société avait mis au point un
              système d’éclairage des wagons, susceptible d’offrir de nouveaux
              débouchés à la succursale de Bruxelles
                  [74]
                . Cette société Pintsch réalisait, dans des usines
              fonctionnant au gaz riche, des équipements pour l’éclairage des
              wagons et les cédait à des Compagnies de Chemins de Fer sans
              assurer leur exploitation.


              Par contre,
              M. Mignot, à l’insu de la CdC, avait établi des contacts en vue
              de former une société anonyme belge pour l’exploitation des
              brevets Pintsch, dont M. Mignot et MM. Pintsch et Mignot
              devaient devenir les membres fondateurs
                  [75]
                .


              L’intérêt de
              Gabriel Chamon pour les pays du Nord ne se limita pas à la
              société Dejaifve & Mignot, d’autant qu’il avait conservé aux
              Pays-Bas, des attaches affectives avec son compagnon
              d’apprentissage à la Maison Maldant & Cie, Edward Wellard
              qui, opportunément, l’introduisit dans une société
              néerlandaise.

            

            


L’attrait de la Maison Heeley & Cie,
              société néerlandaise

              

              La société
              possédait, dès 1848, une entreprise érigée sur le terrain acheté
              le 14 mai 1851 par Johannes Marius der Made et Jan Van Breda
              seniorpour y construire un édifice destiné à éclairer la ville
              de Dordrecht pour une période de vingt ans. En 1858, George
              Heeley[76],installéMariënbornstraat, C 721/C722,
              à Dordrecht, s’associa avec J.-M. Van der Made pour y créer une
              usine de fabrication et de réparation de compteurs de gaz, sous
              l’enseigne Wellard & Cie. Dirigée par les deux associés,
              elle devait devenir Heeley et Cie[77], dans laquelle la maison parisienne
              Maldant & Cie avait des intérêts.


              Gabriel Chamon
              proposa à George Heeley en 1882, de lui racheter sa
              participation dans son entreprise et d’accueillir son fils à
              Paris (également prénommé George) alors âgé de 14 ans, pour
              qu’il y termina ses études. À l’issue de celles-ci, Gabriel
              Chamon lui offrirait un poste d’avenir dans
              l’entrepriseM. Nicolas, G. Chamon, Foiret & Cie. George Heeley père,
              accepta les propositions en s’engageant à rester pendant un an à
              la tête de sa maison[78]. Il céda sa participation à la
              CdC contre vingt actions de celle-ci, complètement libérées, et
              le versement de 20 000 F en espèces. La société Heeley & Cie
              devint en 1897, la filiale Meterfabriek de la CdC.


              Le jeune George
              Heeley vint effectivement terminer ses études à Paris entre 1882
              et 1885, puis intégra les ateliers de la CdC de la rue Claude
              Vellefaux où il poursuivit sa formation aux techniques de
              l’entreprise[79]. Nommé au poste de secrétaire du comité
              de direction en 1900, il joua un rôle important à l’exportation
              avec la création de la Société Danubia à Vienne et participa
              notamment sur le plan technique, au développement de
              l’entreprise avec la création, en 1911, d’un système de comptage
              des hydrocarbures au sein du service Liquides inflammables[80].


              Gabriel Chamon,
              toujours dans le cadre de ses relations confessionnelles et
              professionnelles, s’intéressa à unemaison parisienne d’origine
              anglaise.

            

            


L’atout de la société anglaise John
              Williams

              

              Créée par John
              Williams, l’un des premiers constructeurs de compteurs à gaz,
              établi en 1849 à Paris 16e, 14, rue Piccini, elle
              était de taille modeste, pourvue d’un matériel peu important,
              conduite d’une façon patriarcale, sans comptabilité bien
              détaillée et réalisait un chiffre d’affaires relativement
              restreint. La société avait néanmoins deux aouts : les relations
              amicales entretenues par son propriétaire avec les représentants
              des compagnies gazières anglaises installées à Paris, une
              clientèle restreinte de premier ordre et des capacités d’une
              fabrication soignée exécutée par des ouvriers, pour la plupart
              de nationalité anglaise
                  [81]
                .


              L’acte de
              fusion du 12 août 1881, qui prévoyait d’attribuer à John
              Williams en représentation de son apport, 385 actions de 500 F
              chacune, qui devaient être créées entièrement libérées,
              comportait une clause lui interdisant de prendre des intérêts
              dans une affaire concurrente
                  [82]
                .


              En revanche,
              John Williams avait la faculté de demeurer au sein de
              l’entreprise
                  [83]
                 et l’assurance de conserver le caractère spécifique de
              son établissement et de ses fabrications spéciales. L’ensemble
              de ces fabrications ainsi que le personnel fut transféré rue
              Claude Vellefaux en 1883, les locaux de la rue Piccini étant
              loués à la Société des Becs Siemens
                  [84]
                . Même si l’intérêt de la MaisonWilliams résidait
              principalement dans les relations privilégiées qu’elle
              entretenait avec ses compatriotes gaziers installés sur le
              continent, ses résultats méritent d’être mentionnés.


              
                Tableau VI –
                Chiffre d’affaires/bénéfices CdC/Williams

                
              


              


                  	

                    Année

                  

                  	

                    Chiffre


                    d’affaires


                    Williams

                  

                  	

                    Bénéfice

                  

                  	

                    B/CA
                    (*)

                  

                  	

                    Chiffre
                    d’affaires


                    CdC

                  

                  	

                    Bénéfice

                  

                  	

                    B/CA

                  
                


                  	

                    1876

                  

                  	

                    
                      181 987
                    

                  

                  	

                    
                      40 037
                    

                  

                  	

                    22

                  

                  	

                    
                      513 651
                    

                  

                  	

                    58 075

                  

                  	

                    11,31

                  
                


                  	

                    1877

                  

                  	

                    
                      181 901
                    

                  

                  	

                    
                      40 018
                    

                  

                  	

                    22

                  

                  	

                    
                      478 901

                      
                    

                  

                  	

                    56 510

                  

                  	

                    11,80

                  
                


                  	

                    1878

                  

                  	

                    
                      123 434
                    

                  

                  	

                    27 155

                  

                  	

                    22

                  

                  	

                    
                      626 935
                    

                  

                  	

                    133 339

                  

                  	

                    21,26

                  
                


                  	

                    
                      1879

                      
                    

                  

                  	

                    
                      150 434
                    

                  

                  	

                    
                      33 095
                    

                  

                  	

                    22

                  

                  	

                    
                      692 929
                    

                  

                  	

                    124 059

                  

                  	

                    17,90

                  
                


                  	

                    1880

                  

                  	

                    
                      199 358
                    

                  

                  	

                    
                      43 859
                    

                  

                  	

                    
                      22

                      
                    

                  

                  	

                    1 000 000*

                  

                  	

                    200 000

                  

                  	

                    20

                  
                






               

              (*)Estimation d’après un graphique des
              chiffres d’affaires et des bénéfices de 1879 à 1925.


              Après ce
              rapprochement avec des entreprises œuvrant dans le comptage du
              gaz Gabriel Chamon, toujours dans l’année 1881, se fit l’apôtre
              d’une extension au comptage de l’eau, qui apparaît comme
              l’héritier de celui du gaz.

            

            


L’association avec la Société Siry Lizars
              et Cie

              

              Fondée en 1841,
              sise à Paris 10e, 128, rue La Fayette,
              la société était spécialisée dans la fabrication des compteurs
              de qualité pour le gaz et pour l’eau. Son fondateur, Alcide
              Siry, se préparait en 1881 à prendre sa retraite tandis que son
              fils Étienne et son associé, Georges Lizars, acquéreurs récents
              d’un terrain de 3 000 m2 boulevard Ornano à
              Paris 18e,se proposaient d’y
              créer une entreprise avec un vaste atelier incluant précisément
              un outillage mécanique.


              L’entreprise
              jouissant en outre d’une excellente réputation, les associés de
              la CdC jugèrent plus prudent de rechercher le moyen d’éteindre
              une concurrence naissante et, simultanément d’augmenter le
              chiffre d’affaires et de réaliser des bénéfices illustrés par la
              comparaison des résultats des deux entreprises.


              
                Tableau VII –
                Chiffre d’affaires/bénéfices CdC/Siry, Lizars

                
              


              


                  	

                    Année

                  

                  	

                    Chiffre d’affaires SL

                  

                  	

                    Bénéfice

                  

                  	

                    B/CA

                  

                  	

                    Chiffre d’affaires CdC

                  

                  	

                    Bénéfice

                  

                  	

                    B/CA

                  
                


                  	

                    
                      1877

                      
                    

                  

                  	

                    
                      1 243 980
                    

                  

                  	

                    
                      166 150
                    

                  

                  	

                    13,35

                  

                  	

                    
                      478 901
                    

                  

                  	

                    
                      56 510
                    

                  

                  	

                    11,80

                  
                


                  	

                    1878

                  

                  	

                    
                      1 099 771

                      
                    

                  

                  	

                    
                      159 841
                    

                  

                  	

                    14,53

                  

                  	

                    
                      626 935
                    

                  

                  	

                    
                      133 339
                    

                  

                  	

                    21,26

                  
                


                  	

                    1879

                  

                  	

                    
                      1 219 918
                    

                  

                  	

                    
                      177 335
                    

                  

                  	

                    
                      14,53

                      
                    

                  

                  	

                    
                      692 929
                    

                  

                  	

                    
                      124 059
                    

                  

                  	

                    17,90

                  
                


                  	

                    1880

                  

                  	

                    
                      1 351 458
                    

                  

                  	

                    
                      250 000
                    

                  

                  	

                    18,50

                  

                  	

                    
                      1 000 000*
                    

                  

                  	

                    
                      200 000*
                    

                  

                  	

                    20

                  
                






               

              (*)Estimation d’après un graphique des
              chiffres d’affaires et des bénéfices de 1879 à 1925.


              En 1877, la
              maison Siry, Lizars & Cie réalisait un chiffre d’affaires
              2,6 fois plus élevé que celui de la CdC mais il tombait à 1,7 en
              1878 et à 1,35 en 1880. La jeune entreprise de Gabriel Chamon
              enregistrait de son côté un bénéfice proche de 20 %, tandis que
              celui de la maison Siry, Lizars & Cie ne dépassait 15 %
              qu’en 1880. L’entreprise fut néanmoins considérée comme un atout
              considérable en matière de marché pour l’avenir de la CdC.


              La maison Siry
              Lizars & Cie renforçait le réseau des succursales de la
              société M. Nicolas, G. Chamon, Foiret & Cie, de Lyon,
              Saint-Étienne et Strasbourg, de celles de Bruxelles, Lille et
              Toulouse provenant de la fusion Dejaifve & Mignot et
              de celle de Dordrecht de la maison Heeley
                  [85]
                . Les succursales de la société Siry Lizarsavaient
              l’avantage d’être situées hors de la sphère d’action de la
              CdC
                  [86]
                , dans des contrées quasi inaccessibles à cause des frais
              de transport, des difficultés de communication et de la
              nécessité d’un poinçonnage sur place, notamment en Suisse, en
              Italie, en Espagne
                  [87]
                . Barcelone, la plus modeste succursale, exerçait
              essentiellement une activité de montage.


              L’opération de
              fusion fut aussi justifiée, non seulement pour l’apport des
              moyens mécaniques de l’entreprise, mais aussi pour l’intérêt
              commercial et social qu’elle présentait étant donné les méthodes
              de direction de MM. Siry et Lizars.


              La Maison Siry
              Lizars, adepte d’une politique de hauts salaires et de gestion
              serrée, avait la réputation de payer ses ouvriers plus cher mais
              d’exiger d’eux plus de soins dans la fabrication, politique qui
              se traduisait par une plus longue durée des compteurs, une
              diminution des défectuosités, une plus grande sécurité dans le
              mesurage du gaz, avantages appréciés des clients utilisateurs
                  [88]
                .


              L’adoption de
              cette politique, au sein de la CdC, fit l’objet d’une mention en
              conseil d’administration. Elle spécifia que « la fusion avec la
              Société Siry Lizars constituait, pour la CdC, un encouragement à
              persévérer dans cette voie, à l’étendre même au prix de quelques
              sacrifices car elle devait permettre d’accroître le chiffre
              d’affaires, de renforcer la sécurité dans les relations
              commerciales et d’assurer la fidélité de la clientèle
                  [89]
                 ». Cette politique des salaires, appliquée au personnel
              de la CdC, constitua une retombée notable pour celui-ci et l’un
              des éléments de la culture de l’entreprise.


              Comme pour les
              opérations précédentes, le financement de cette fusion fut
              assuré par l’émission de 4 600 actions de 500 F, destinée à
              porter le capital de 1 700 000 F à 4 000 000 F. Cette émission
              visait à régulariser l’absorption de la Maison Williams qui
              avait été entérinée moyennant 385 actions de 500 F. Quant à
              Étienne Siry et à Georges Lizars, ils se virent attribuer 2 000
              actions en représentation de la valeur de leur établissement
              industriel exploité à Paris 128, rue Lafayette, de celle des
              succursales de Barcelone, Marseille, Genève, Milan et Leipzig,
              incluant le matériel, l’outillage industriel et la clientèle
                  [90]
                . Étienne Siry et Georges Lizars devaient également
              participer aux bénéfices nets futurs à hauteur de 4 % même après
              la transformation éventuelle de la société.


              La CdC fut
              effectivement transformée en société anonyme
                  [91]
                , Georges Lizars et Étienne Siry en devenant
              administrateurs au même titre que Gabriel Nicolas, Gabriel
              Chamon et Anatole Foiret
                  [92]
                .


              La liste des
              souscripteurs à cette augmentation de capital consécutive à
              l’absorption de la Maison Siry, Lizars & Cie et à celle de
              la Maison Williams révèle, une fois de plus, l’endogamie de la
              filière gazière avec cependant une participation de rentiers
              escomptant une distribution de dividendes substantiels.


              À remarquer que
              l’accord avec la Société Siry, Lizars & Cie comportait une
              clause de non-concurrence mais aussi une collaboration de
              Georges Lizars
                  [93]
                 et d’Étienne Siry fils dans la direction de leurs
              établissements, comme dans leur fonction de directeurs de la CdC
              au même titre que les trois directeurs de celle-ci
                  [94]
                .


              Les
              associations réalisées avec les différentes sociétés sont
              ratifiées et illustrées par l’adoption d’une nouvelle raison
              sociale en 1882 :


              Compagnie pour la fabrication des
              compteurs et matériel d’usines à gaz
M. Nicolas, G. Chamon,
              Foiret & Cie, Siry, Lizars & Cie, J. Williams.


              Cette raison
              sociale révélait que la création de la CdC relevait de
              « l’initiative créatrice d’un homme, ou plutôt d’une équipe,
              soutenue par un réseau restreint de parents, d’amis ou de
              relations diverses qui conditionne la réussite de l’entreprise »
              et que « l’entrepreneur a besoin de partenaires qui acceptent de
              lui faire confiance et de prendre des risques
                  [95]
                 ». Ainsi constituée, la CdC se devait de s’intéresser au
              comptage del’électricité, qui offrait de nouvelles perspectives
              de développement.
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